Au sommaire de cette édition, le maintien de certaines dispositions concernant les médicaments après la fin de l'état d'urgence sanitaire, et puis l'autorisation de réaliser les TROD covid à l'officine : elle est officielle depuis samedi matin, 

C'est donc samedi matin que sont tombés 2 décrets et un arrêté : ces textes organisent la vie des français en sortie de l'état d'urgence sanitaire. Un état d'urgence sanitaire qui pourrait être réactiver zone par zone, en fonction de l'activité virale du SARS COV 2 : il est d'ailleurs maintenu en Guyane et à Mayotte où l'épidémie de covid est encore très active. 

Dans ces zones où l'état d'urgence sanitaire est maintenu, les dispositions mises en application dès le mois de mars sont toujours en vigueur : pour les pharmaciens, il s'agit notamment de la possibilité de renouveler les ordonnances expirées, dans les mêmes conditions que celles prévues au printemps dernier : ça concerne les traitements chroniques, les hypnotiques, les anxiolytiques, les stupéfiants et les TSO. Sont également concernés par ces dérogations les dispositifs médicaux. Et toujours dans les zones soumises à l'état d'urgence sanitaire, les quotas pour la dispensation du paracétamol sans ordonnances sont maintenus, de même que l'interdiction de la vente en ligne de paracétamol, aspirine ou ibuprofène. Voilà pour les zones où l'état d'urgence sanitaire est maintenu ou réactivé : actuellement, je vous rappelle, c'est Mayotte et la Guyane. 

Pour le reste du territoire, qui est sorti de l'état d'urgence sanitaire, plusieurs dispositions restent en vigueur : la dispensation des masques du stock Etat par les pharmaciens continue : pour le moment, jusqu'au 30 octobre prochain : 27 catégories professionnelles sont elligibles à une dotation de masque Etat, plus 3 catégories de patients. Et pour la dispensation de ces masques Etat, les indemnités accordées aux pharmaciens restent applicables.

Autres dispositions maintenues, la préparation des solutions hydroalcooliques en pharmacie, que ce soit l'officine ou les PUI. Là encore c'est jusqu'au 30 octobre, de même que la possibilité de faire délivrer en pharmacie de ville un médicament hospitalier pour les patients qui ne peuvent pas se déplacer à l'hôpital.

Les pharmaciens d'officine peuvent également poursuivre la délivrance du RIVOTRIL injectable dans le cadre d'une prise en charge de COVID : l'ordonnance doit alors mentionner qu'il s'agit d'une prescription hors AMM. 

Dans les zones sorties de l'état d'urgence sanitaire toujours, le télésoin pour les entretiens d'accompagnement peut se poursuivre : à condition que le premier entretien ait été réalisé en présentiel ; ce télésoin pharmaceutique doit être réalisé par vidéotransmission. 

On termine avec la mesure certainement la plus attendue, du moins par les représentants de la profession : l'arrêté du 10 juillet autorise les pharmaciens d'officine et les médecins à pratiquer les TROD covid : test sérologique qui permettent d'identifier la présence d'anticorps dirigés contre le SARS-CoV2. Ils sont réalisés à partir de sang capillaire, avec des dispositifs médicaux disposant du marquage CE. Aucune condition de formation préalable n'ets précisé. L'arrêté ne précise pas non plus de conditions de prise en charge de ces tests. Et selon ce même arrêté, les autotests sont interdits. 

Tout de suite, les programmes reviennent sur Pharmaradio

une semaine marquée par la fin de l'Etat d'urgence sanitaire à l'exception de Mayotte et de la Guyane : dans ces deux territoires, l'Etat d'Urgence sanitaire est maintenu jusqu'au 30 octobre prochain. Pour les autres territoires, dont la métropole, l'état d'urgence sanitaire peut être à nouveau réactivé dans des zones limitées si les risques liés à la COVID 19 l'exige. 

Alors depuis vendredi 10 juillet, un ensemble de mesures prises pour assurer la continuité des soins a pris fin : c'est le cas du quota imposé sur le paracétamol ou les substituts nicotiniques, et sur l 'interdiction de vente en ligne de ces médicaments : ces dispositions sont levées. La dérogation pour renouveler une ordonnance expirée de traitement substitutif aux opiacés ou pour utiliser RIVOTRIL injectable hors AMM devient elle aussi caduque, de même que les dérogations concernant les médicaments de l'IVG. En revanche, la fabrication des solutions hydroalcooliques par les officinaux peut continuer jusqu'au 1er septembre prochain. Et pour la distribution des masques du stock Etat aux professionnels de santé ou aux patients, les syndicats indiquent une prolongation de cette dispensation , prolongation qui doit être officialisées dans les prochains jours.

La fin de l'état d'urgence sanitaire ne signifie pas la fin de l'épidémie : loin de là : selon les dernières données de Santé publique France, la circulation du virus Sars-Cov-2 reste faible mais les données montrent une tendance à l'augmentation, notamment en Mayenne, où un cluster a entraîné la diffusion du virus : dans ce département les mesures sont renforcées. 

Les dernières analyses indiquent quant à elles que 4 368 000 français ont été infectées par le virus de la COVID -19 avant mi avril : ce chiffre correspond à 6,7 % de la population. 

L'actualité médicament, et des tensions qui persistent pour les stylos d'adrénaline injectable : l'un d'entre, le stylo EMERADE, est toujours indisponible suite à un risque de dysfonctionnement du stylo. Il ne sera pas de retour en pharmacie avant l'automne prochain. Pour éviter de tendre encore plus le marché de ces médicaments, l'ANSM et l'Association française pour la prévention des allergies recommandent de ne pas renouveler l'adrénaline auto-injectable avant d'avoir atteint la date de péremption. 

Il est également recommandé aux prescripteurs et établissement de santé d'utiliser l'adrénaline en ampoule, pour la prise en charge des chocs anaphylactiques : ce qui permet de réserver les stylos préremplis pour les patients. 

On termine avec l'information professionnelle : les négociations s'annoncent musclées entre les syndicats de pharmaciens et l'assurance maladie. A l'ordre du jour de la prochaine rencontre prévue le 16 juillet, la signature de l'avenant 21 sur le nouveau mode de facturation des entetiens d'accompagnement et sur l'accompagnement des personnes sous anticancéreux oraux : cet avenant prévoit aussi de conditionner plusieurs ROSP à la participation du pharmacien à une structure d'exercice coordonnée : le conseil d'administration de l'USPO  refuse de signer ce texte en l'état, et demande des modifications. 

Très bon WE sur Pharmaradio

Coquelusedal

La nouveauté cette semaine est également la publication des premiers résultats de l'enquête de séroprévalence. Ces résultats révèlent que 4 368 000 personnes en France métropolitaine ont été infectés par le Sars-CoV-2 avant la mi-avril 2020, soit 6,7% de la population.
Points clés du PE national : 
► En France et à l’exception de la Mayenne, de la Guyane et de Mayotte
− Nouvelle tendance à l'augmentation de la circulation du virus SARS-CoV-2, mais maintien de la circulation virale à un niveau bas  
− Nombre hebdomadaire de clusters signalés stable sur les 5 dernières semaines
► En Mayenne
− Augmentation du nombre de nouveaux cas et des taux de positivité des prélèvements, 1 cluster avec diffusion communautaire
− Renforcement des mesures dans ce département. Dépistage de la population en cours
► En Guyane, augmentation de la circulation du SARS-CoV-2 à un niveau élevé et avec diffusion communautaire
► A Mayotte, diminution de l'épidémie mais maintien de la circulation du SARS-CoV-2 à un niveau élevé
► 6,7% de la population en France métropolitaine infectée par le SARS-CoV-2 avant mi-avril 2020 (4 368 000 personnes) - (enquête de séroprevalence) 
► Diminution de l’adoption systématique des mesures de prévention (garder une distance d’au moins 1 m, saluer sans serrer la main et arrêter les embrassades), stabilisation de l’application des mesures d’hygiène et port du masque
Quel visage a la profession de pharmacien en 2020 ? une profession aux multiples visages, féminin, avec une tendance au rajeunissement. L'Ordre des pharmaciens a révélé hier les données démographiques arrêtées au 1er janvier 2020. 74 227 pharmaciens, c'est le nombre d'inscrit à l'Ordre, un chiffre qui progresse encore cette année. L'âge moyen est de 46,7 ans mais on observe une augmentation des pharmaciens de moins de 37 ans : ils représentent désormais 28,3 % des pharmaciens contre 25,6 % il y a 10 ans. Et puis sans surprise, la section D concentrent le plus d'inscrits, et la profession reste féminine, avec 67 % de femmes. Un dernier, sur la section A : le nombre de titulaires continue à chuter tout comme le nombre de pharmacies sur le territoire : 20 736 officines sont en activité : 1 700 ont disparu au cours de la dernière décennie. Mais le maillage reste harmonieux, selon l'Ordre. 

L'actualité en santé, et la mise en garde conjointe de l'ANSM et de l'Anses contre le gaz hilarant, c'est le protoxyde d'azote que l'on peut se procurer facilement dans les cartouche pour siphon à chantilly par exemple. Trop facilement selon les autorités de santé : ce comportement de mésusage augmente chez les jeunes et il n'est pas sans risque : une quarantaine de cas sévères, dont des cas neurologiques, ont été rapportés en 2019. Une interdiction de vente de ces produits aux mineurs est en cours d'examen au parlement, et au niveau de l'Union européenne. 

Très bonne journée à l'écoute de Pharmaradio

Et puis à l'hôpital, la rupture de stock du médicament de cardiologie PLEGISOL se poursuit, mais le laboratoire Pfizer importe des unités de PLEGISOL en provenance des Etats-Unis. La remise à disposition normale de la version française est prévue pour fin juillet.
RINVOQ

ordonnance optique 
En tant qu'acteur de santé visuelle, l'opticien joue un rôle clé entre deux consultations chez l'ophtalmologiste et peut répondre à cette problématique.
Pour pouvoir faire renouveler son équipement, le patient déjà porteur de lunettes doit vérifier la date de son ordonnance et dans quelle tranche d'âge il se situe pour en déterminer sa validité (1)
Si l'ordonnance est valide, le patient peut renouveler ses lunettes chez son opticien. 

Si l'opticien constate après un test de vue qu'il est nécessaire de modifier la correction des verres, il est habilité à s'en charger en reportant l'adaptation sur l'ordonnance et en informant le prescripteur. 
 
Dans les deux cas, le patient sera alors remboursé en fonction de la réglementation et de son contrat d'assurance santé. 
(1) Validité des ordonnances établies après le 17 octobre 2016
1. Entre 6 et 16 ans :
La validité de l’ordonnance est de 1 an*
2. Entre 16 et 42 ans :
La validité de l’ordonnance est de 5 ans. Pour un renouvellement d’équipement, une adaptation est possible si votre correction a changé*.
3. A partir de 42 ans :
La validité de l’ordonnance est de 3 ans. Pour un renouvellement d’équipement, une adaptation est possible si votre correction a changé*
EUTHYROX : Cespharm
Table de composition nutritionnelle des aliments (Ciqual) : l’Anses enrichit ses données et publie ses priorités de travail pour les années à venir
https://www.anses.fr/fr/content/table-de-composition-nutritionnelle-des-aliments-ciqual-l’anses-enrichit-ses-données-et

Fin de l'état d'urgence sanitaire

ceinture salva

Neutraderm (Gilbert) : nouveau
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Infos en attente de confirmation (à ne pas traiter) :
Arrêt de commercialisation de PUREGON en flacon : non confirmé

Arrêt de commercialisation : CIRKAN (septembre 2019) et BICIRKAN (non confirmé)

